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			AVANT-PROPOS


			La notice historique et statistique publiée en 1839 par M. Dupin est épuisée depuis longtemps. Ce livre, qui résume toute une vie de recherches et d’études, serait plus intéressant, si les matériaux étaient classés dans l’ordre chronologique. M. Dupin, érudit fort modeste, avait conçu son œuvre en antiquaire et non en historien. Il a décrit les traits les plus saillants de la vie locale ; mais en excluant de son récit les événements généraux, qui l’éclairent ou suppléent au silence de l’histoire, il condamne le lecteur à traverser de longs siècles sans rencontrer les points de repère, qui indiquent le chemin parcouru et l’enchaînement des faits. M. Dupin connaissait ce défaut de son livre et aurait pu y remédier par un choix des documents que ses patientes recherches avaient sauvés de l’oubli, si la narration des événements n’eut présenté à ses yeux moins d’intérêt que le tableau de nos usages et la description de nos monuments. Aussi a-t-il réservé pour cette dernière partie de sa notice des faits et des renseignements, qui auraient comblé les regrettables lacunes de la partie historique. Son livre n’en est pas moins un ouvrage utile et, si l’on considère que M. Dupin était privé des moyens ordinaires d’information, qu’il a vécu loin des grandes villes, où sont accumulés tous les trésors des connaissances humaines, il a droit à l’estime des érudits et à la reconnaissance des Réolais. Nous lui devons personnellement ce juste tribut d’éloges, nous qui, ayant assisté à la fougue élaboration de son œuvre, y trouvons aujourd’hui, pour la partie descriptive, des indications, dont l’exactitude nous est parfaitement démontrée. Nous devons aussi un témoignage public de gratitude à M. Jules Delpit, auteur d’un excellent recueil de documents inédits trouvés en Angleterre, des origines de l’imprimerie en Guyenne et, en collaboration avec M. Martial Delpit, d’une savante et substantielle notice sur un manuscrit anglo-français de Wolfenbüttel, à M. Archu, inspecteur des écoles primaires et archiviste de la ville pour les divers documents qu’il nous a communiqués avec le plus obligeant empressement, à M. Léo Drouyn, qui a décrit les monuments religieux et militaires de l’arrondissement avec autant d’élégance que de précision, à M. Judde de La Rivière, pour les divers documents qu’il a publiés sur Sauveterre, à M. Ferbos (état géologique, de St-Macaire), à MM. le comte E. DE Marcellus et A. DE Sangues (notes intéressantes) et à M. Renou, maire de La Réole, qui a mis à notre disposition la précieuse collection de nos registres municipaux.
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			INTRODUCTION


			L’avenir d’une ville dépend principalement de sa situation géographique. Des circonstances particulières peuvent accroître ou arrêter sa prospérité, augmenter ou amoindrir momentanément, son importance ; mais les considérations, qui réunissent les hommes en société, survivent aux circonstances et finissent toujours par prévaloir.


			La Réole, assise sur des collines aux pentes rapides et privée des avantages que donne une situation géographique exceptionnelle, ne pouvait grandir que par la guerre, ni aspirer à une certaine supériorité sur les autres villes du bassin de la Garonne que comme place-forte. Aussi a-t-elle subi la loi commune à tous les centres de population dépourvus des moyens d’action, qui font les grandes cités. Trop faible sous l’autorité de l’Ordre de Saint-Benoît pour avoir laissé une trace profonde dans l’histoire, elle acquit une importance si considérable pendant les luttes sanglantes du Moyen-Âge, qu’il fallut par trois fois élargir son enceinte. Ses soldats, qui jusqu’alors avaient borné leur ambition à défendre ses murailles, entreprenaient de hardies expéditions militaires en rase campagne et ses Jurats, dont l’alliance était recherchée par les Rois et les Seigneurs, tenaient en échec une armée Anglaise pendant une année entière et ne se laissaient intimider ni par les foudres de l’Église, ni par les machines de guerre battant les remparts ou écrasant les toits de la ville sous le poids de leurs lourds boulets de pierre. A cette énergie dans la guerre, succédait, pendant les trop courtes périodes de la paix publique, l’activité industrielle. La Réole, qui avait formé une ligue défensive avec Bordeaux, concluait bientôt après un traité de commerce avec les villes de l’Agenais et du Toulousain. L’exportation des produits naturels et manufacturés de la Juridiction, restreinte pendant longtemps aux villes du voisinage, s’étendait dans le Midi, dans l’intérieur de la France et jusqu’en Angleterre et les noms des négociants Réolais figuraient avec de riches chargements sur les registres de la douane de Londres. La guerre et le commerce, ces deux manifestations de la vie nationale, qui ont des effets si diamétralement opposés au point de vue des intérêts matériels, entraînent des conséquences identiques sous le rapport moral, puisqu’ils éveillent également dans l’esprit du soldat et du commerçant le sentiment de la valeur personnelle et par suite le goût de la liberté. Tel fut le point de départ des idées d’indépendance locale que les Réolais introduisirent progressivement dans la Charte de concession dictée en 977 par le duc de Gascogne et l’abbé de Fleury dans l’intérêt exclusif de leur autorité et nos vieilles et aristocratiques coutumes devinrent par ces accroissements successifs l’un des recueils de législation municipale les plus libéraux et les plus complets que nous ait légués le Moyen-Âge. Ce code des franchises d’une petite ville justifie mieux que les quatorze sièges soutenus par nos aïeux le souvenir laissé dans les Annales du pays par une population, qui sut conquérir et garder de sages libertés. Mais la centralisation, dont la puissance s’étendait avec les progrès de la Royauté, neutralisa peu à peu l’influence des petites agglomérations. Les hautes murailles, qui abritaient l’indépendance de la commune, furent abattues par l’artillerie de siège et l’importance que La Réole avait acquise dans les affaires de la Guyenne déclina rapidement et disparut après la longue série de troubles auxquels elle avait pris la part la plus active du Xe au XVIIe siècle. C’est cette participation aux luttes si dramatiques et si animées de cette grande époque, qui fait l’objet principal du travail que nous soumettons au public.
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			LIVRE Ier 


			CHAPITRE Ier 


			Nom primitif du Monastère et de la ville. Premiers établissements. — Considérations sur l’Aquitaine au VIIIe siècle.


			La ville de La Réole est située sur la rive droite de la Garonne par les 44° 22m 30s de latitude et les 2° 22m 30s de longitude occidentale. Prise du perron de la Mairie, son altitude au-dessus du niveau du fleuve est de 36m 24° et de 49m à l’hôpital. Son territoire faisait partie, sous la race Mérovingienne, du pagus aliardensis, circonscription administrative, dont elle était le chef-lieu (1). On appelle aujourd’hui Castel-Gaillard (autrefois Castel-d’Aillard) l’emplacement du couvent primitif.


			Le nom donné dans les temps anciens soit à la ville, soit au Prieuré des Bénédictins, a été l’objet de diverses interprétations qu’il est inutile de rappeler. La Charte de fondation, ou plutôt, de reconstruction du couvent et un extrait des annales bénédictines sont les seuls témoignages certains que l’on puisse invoquer. La Charte, dont la rédaction remonte à l’an 977, renferme le passage suivant que nous traduisons littéralement : « Comme ce même lieu était dans les temps anciens appelé Squirs, il porte aujourd’hui par la même raison le nom de Regula » (2). Cette traduction du mot Squirs par le rédacteur de l’acte, moine érudit sans aucun doute, est justifiée par l’extrait suivant de la vie de St-Etton : « On leur indiqua dans le sanctuaire de la principale Église une pierre, qui, mesurée avec une équerre, squera, se trouvait aussi parfaitement disposée pour l’ouverture qu’on voulait fermer que si elle eut été équarrie par le tailleur de pierre le plus habile » (3). D’après Marca, les Princes changèrent le nom de Squirs en celui de Regula, « à cause de l’observation exacte de la règle monastique qui serait suivie dans ce monastère » (4). Ainsi le mot Squirs, équerre, règle, fut adopté par les premiers fondateurs du monastère, parce qu’il déterminait le vrai caractère de la nouvelle institution (5). Les annales bénédictines, se basant sur un texte primitif, nous apprennent que cette appellation était antérieure à la fondation et désignait le lieu même, où le Prieuré fut bâti plus tard (6). Le mot Squirs daterait ainsi d’une époque fort reculée. Il rappellerait la forme carrée de l’un des coteaux ou bancs de roche, qui forment le territoire de la ville, ou bien le passage des marchands Massaliotes dans le pays. La multiplicité des noms Grecs dans le Midi de la France, dans les Pyrénées et dans le bassin de la Garonne nous autorise à penser que l’emplacement du couvent portait primitivement le nom de Skirros, pierre, rocher, et que la similitude de forme avec squera, équerre, règle, inspira aux fondateurs du Prieuré l’idée d’adopter ce vocable, qui désignait tout à la fois le lieu, qui servait de base à l’édifice, et la destination particulière de l’établissement (7). Quoiqu’il en soit de cette conjecture, qui a le mérite de concilier deux textes également authentiques, bornons-nous à rappeler qu’on a trouvé à l’Est de la ville, quartier de Malion, un Philippe de Macédoine, en or, encastré dans un mur, dont la construction paraissait antérieure à la domination Romaine (8) et, dans le même lieu, une petite monnaie d’argent de Massilia, Marseille, et deux d’Emporiou, Ampurias, colonie phocéenne sur la côte Est de l’Espagne. Peut-être existait-il quelque marché ou station de commerce dans cette partie du territoire de la ville. Strabon rapporte (9) que Bordeaux était, de son temps, (vers l’an 30 après J.-C.) l’un des marchés de la Gaule et avait, par la navigation fluviale et le cabotage maritime, des relations avec le Midi et même avec Marseille.


			La partie de la Gaule appelée l’Aquitaine avait reçu de bonne heure l’empreinte de la civilisation Romaine. Le voisinage de la Provence, première étape de la domination de Rome dans la Gaule, et l’influence de la discipline militaire, des arts et de la littérature exercèrent une action vive et prompte sur un peuple intelligent, dont le caractère impressionnable se passionnait pour toutes les nouveautés. Bordeaux était, dès le commencement du IIIe siècle, l’une des villes les plus considérables de la Gaule. Ses habitants, enrichis palle commerce, se livraient à toutes les jouissances du luxe et, suivant l’exemple des grands Seigneurs Gaulois et Romains, aimaient à se délasser dans des maisons de plaisance du tracas des affaires (10). Ce goût du repos dans l’opulence nous est attesté par les auteurs du temps et par les ruines des vastes édifices, qui couvrent, pour ainsi dire, les deux rives de la Garonne. Le beau point de vue de La Réole ne pouvait échapper à l’attention de l’un de ces heureux du moment, sénateurs, poètes ou négociants de la grande cité, et la villa Pontesia, qui porte probablement le nom de son fondateur, fut construite bientôt à l’Est de la ville, sous le plateau du Mirail, qui l’abritait du vent du Nord et en face de cette plaine charmante, dont le sol s’élève lentement en amphithéâtre des bords du fleuve jusqu’aux limites de l’horizon, comme pour ne rien dérober de sa riche végétation au regard enchanté du spectateur. A côté de la villa Pontesia était un cimetière, dont les tombes formées de briques à double parement datent du IIIe ou du IVe siècle. Deux autres dépôts funéraires ont été découverts, l’un à Saint-Aignan (11), l’autre près de la porte de Gironde, à cent mètres de l’ancien couvent de Squirs. Ce dernier dépôt était beaucoup plus vaste et paraît plus ancien que les deux autres. Il renfermait un amas considérable d’ossements, un grand nombre d’urnes en terre cuite, des fragments de lacrymatoires, des fibules en bronze et des médailles du haut Empire. On a également trouvé en 1842, à l’angle droit de la rue Blandin et de la Grand’rue, des cendres, un poids Gaulois en terre cuite de forme tétragone, des amphores, des urnes, une patère, un Bacchus enfant en bronze, deux vases en cuivre rouge, un fragment de flûte (funéraire ?), un carreau orné d’une figure d’aigle, des médailles d’Auguste, de Tibère, de Caligula, etc. (12). Ces cendres, ces ruines, témoins muets du passé, sont des souvenirs légués à la postérité par une population Gallo-Romaine établie sur les diverses collines de la ville. Cette population ne fut ni détruite, ni réduite en esclavage l’an 731 par Abdel Rahman, Gouverneur de l’Espagne, lorsqu’après avoir vaincu Munuza, gendre de Eudes, duc des Wascons, il entra dans l’Aquitaine à la tête d’une armée immense et ravagea tout le pays compris entre la Garonne et l’Océan. Cet épouvantable ouragan laissait après lui une longue traînée de feu, de sang et de ruines. Les Églises étaient renversées, les monastères et les villes livrés aux flammes, les habitants égorgés ou emmenés en esclavage. La rive droite de la Garonne fut protégée contre cet affreux désastre par le duc Eudes, qui suivait les barbares pas à pas, épiant une occasion favorable pour les attaquer. Nous savons en effet que la villa de Cassinogilum était intacte en 777 et le couvent de Squirs en pleine prospérité l’an 817. Une Charte du comte Bernard, petit-neveu de Dagobert, nous apprend que ce monastère ne fut pas compris dans le classement des maisons religieuses ordonné par un capitulaire de Louis le Débonnaire, en date de cette même année, parce qu’il ne devait rien à l’Empereur, ni impôt, ni service militaire, ni prières (13). Mais, en 848, les Normands remontèrent la Garonne et vinrent camper sur le côteau de la rive gauche, qui a reçu, dit-on, de cette circonstance le nom de Puybarban (podium barbarorum). Fortement installés sur ce plateau, ils lançaient leurs bandes sauvages dans toutes les parties du pays, qui offraient une proie à leurs convoitises. Le couvent et la petite ville, qui vivait sous ses murs, attirèrent leur attention et bientôt, traversant la Garonne, ils saccagèrent la ville et détruisirent de fond en comble le monastère et probablement la villa Pontésia. Après ce désastre, tout souvenir du Prieuré de Squirs disparaît de l’histoire. L’abbaye de Fleury renonce à reconstruire les bâtiments de St-Pierre et les terres délaissées rentrent dans le domaine des ducs de Gascogne. La ville se releva promptement de ses ruines ; car l’article 13 de la Charte de 977 nous apprend qu’il existait de tout temps, omni tempore, un marché le samedi à La Réole et les articles 67 et 69 ordonnent de procéder pour certains détails conformément aux coutumes et aux statuts. Un marché suppose une population agglomérée de quelque importance, et des dispositions pénales une organisation judiciaire et administrative. Ces renseignements nous autorisent à croire que la petite ville reprit sa vie ordinaire à côté des ruines du couvent. Cet état d’abandon du Prieuré devait durer 129 ans.


			Les Eudes, les Hunald et les Waïfre, qui passèrent leur vie à défendre avec le plus brillant courage l’indépendance de l’Aquitaine, devenue le champ de bataille des deux religions, qui se disputaient l’Empire du Monde, n’avaient pas le temps de relever les édifices religieux écroulés et de veiller sur la vie et les intérêts de leurs sujets, massacrés ou dispersés tour à tour par les Franks et par les Sarrasins. La guerre à outrance était leur unique occupation et cette guerre entremêlée de victoires et de revers, mais toujours glorieuse, avait duré jusqu’à l’anéantissement des forces vives de l’Aquitaine par Pepin. Le règne de Charlemagne ne fut pour le peuple qu’une trêve. A son avènement au trône, la société était livrée à une effroyable anarchie. La civilisation Romaine et les bienfaits du Christianisme étaient entraînés dans la ruine de tous les principes sociaux. Charlemagne connaissait son siècle, les besoins de la société, ses instincts et la direction qu’il fallait lui imprimer. Il comprit que ces principes juxtaposés, sans lien entre eux, devaient être réunis par sa main de fer, s’il voulait substituer l’unité de gouvernement à l’antagonisme de l’élément Frank et de l’élément Romain, antagonisme, qui avait jeté la plus affreuse confusion dans l’administration générale de l’État. La société reconnut dans ce Prince l’homme de génie, qui allait rétablir l’autorité de la loi. Elle se confia entièrement à lui et passa de l’activité désordonnée, qui avait causé tant de convulsions avant son règne, à une passivité servile, dont elle comprit le danger sous son faible successeur. La fusion des deux éléments, qui se disputaient la prépondérance, parut en effet réalisée ; mais c’était le résultat momentané de la force et leur incompatibilité devint manifeste, lorsque le sceptre passa clans les mains débiles de Louis le Débonnaire ou le Pieux. Le peuple avait joui sous le grand Empereur d’une sécurité, dont le souvenir perdu depuis la chute de l’administration romaine allait s’effacer complètement dans le naufrage prochain de l’unité politique et de la vieille société latine. Le système féodal, élément principal, ou plutôt, élément unique de la civilisation Franke, tendait à dominer à mesure que disparaissaient de la mémoire des hommes les traditions du Gouvernement de Rome et l’influence politique du clergé, qui avait pris un moment la place de l’administration impériale. L’hérédité des fiefs n’était pas encore légalement consacrée ; mais les terres cédées à titre de bénéfice perdaient peu à peu le caractère de possession précaire ou viagère et se transmettaient de plus en plus comme un héritage, par usurpation d’un droit que la royauté affaiblie n’avait pas la force de revendiquer. Les dignités de l’État, les grands commandements, fonctions essentiellement personnelles et temporaires, revêtirent le même caractère de durée et leur transmissibilité, en créant, aux dépens de l’autorité royale et de l’unité rêvée par Charlemagne, des États distincts, dont les chefs, du moins quelques-uns, étaient plus puissants que les Rois, fonda ce régime féodal contre lequel la morale a le droit de protester, mais qui, aux yeux de l’historien et du politique, constitua théoriquement le système le plus savant et le plus propre à préparer la régénération d’une société, qui tombait en dissolution. Ce travail de reconstruction sociale fut long et laborieux. Cependant le joug féodal pesa moins lourdement sur les populations du Midi protégées par leurs libertés municipales que sur celles du Nord, où les mœurs et les institutions Germaniques n’étaient contrebalancées par aucune tradition d’indépendance. Le nouveau régime s’installa avec son cortège de classifications hiérarchiques, de droits au sommet et de devoirs à la base ; mais l’oppression fut en réalité moins dure dans nos contrées et ne réussit pas à enfermer dans le cercle infranchissable du servage la classe des hommes libres, cette classe intermédiaire entre le noble et l’esclave, qui vivait groupée dans les villes à l’ombre d’institutions justement appelées « privilèges ». La Charte de fondation du couvent nous donne sur ce grave sujet des renseignements qu’il est utile de recueillir. Cette Charte est un document d’une telle importance pour l’histoire municipale et la législation du moyen-âge qu’elle a été citée ou analysée par les principaux Juristes de l’ancien Droit. L’un de ces savants, M. Laferrière, constate que « les coutumes de La Réole sont les plus anciennes du Midi, qui aient été fixées par écrit » (14). Avant de raconter dans quelle circonstance la ville, qui prit, dès cette époque, le nom de Regula, la Reüle, reçut ces coutumes sous le titre de « Consuetudines et Jura Monasterii Reguloe », il convient de déterminer la date certaine de la fondation de l’institution religieuse, qui allait lui donner son nom et de rappeler les vicissitudes qu’elle eut à subir jusqu’à l’époque où nous sommes parvenus.
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					La province était divisée en régio, région, pagus, pays, villa, canton, oppidum, ville, burgus, bourg. Ces deux dernières agglomérations comprenaient un certain territoire.


				


				

					« Ideirco cum antiquitus idem locus dictus fuerit Squirs modernis temporibus dicitur Regula ».


				


				

					« Designatus est autem eis in anteriori cancello prioris ecclesiæ lapis unus qui, squera circumducta, ita loco, cui inserendus quoerebatur, inventus est congruus, ac si peritissimi coesoris studio ad id operis esset exeisus ».


				


				

					Hist. du Béarn, liv. 5, p. 209.


				


				

					Centulle du Béarn fonda une abbaye dans la forêt de Sauvert en 982 et lui donna le nom de la Reüle, sanctis Orientis regula abbatia, aujourd’hui la Réaulle (Hautes-Pyrénées). Il y avait aussi dans le diocèse de Lectoure un couvent appelé la Réull, aujourd’hui La Reulle (Gers).


				


				

					Mabillon, Annal. bénédict. t. I, p. 519.


				


				

					Ce nom de Squirs était encore en usage au XIIe siècle. Un religieux de l’abbaye de Fleury, qui demeurait au Prieuré de La Réole, s’exprime ainsi en 1108: « tempore paschali, cum essem super fluvium Garonc, in loco, qui dicitur Seyrs ». — Hist génér. du Languedoct. 5, p. 836.


				


				

					Ces monnaies ont été imitées pendant plusieurs siècles, parce qu’elles jouissaient d’une grande faveur dans le commerce. On en frappait beaucoup à Marseille.


				


				

					Géographie, liv. IV.


				


				

					César, Guerre des Gaules, liv. XI ch. XXX. — « Personne ne doute que la contrée occupée par les Aquitains et les Novempopuleniens ne soit comme la moelle de la Gaule entière, comme une mamelle d’inépuisable fécondité, et non seulement de fécondité, mais de ce que l’on préfère parfois à la fécondité même, de beauté, d’agrément et de délices. Toute cette contrée est tellement entrecoupée de vignobles, fleurie de prés, parsemée de champs cultivés, plantée d’arbres à fruits, délicieusement ombragée de bosquets, arrosée de fontaines, sillonnée de rivières, chevelue de moissons, que ses possesseurs semblent avoir obtenu en partage une image du Paradis plutôt qu’une portion de la Gaule » (Salvianus de Gubernatione dei VII, 2). Sidoine Apollinaire parle avec admiration (epistolæ passim) des nombreuses villas bâties sur le bord des rivières, au pied des collines ou des monticules ombragés d’oliviers, de pins et de chênes. Une villa était composée, d’après cet auteur, de deux corps de logis, l’un pour l’hiver et l’autre pour l’été, de thermes ou bains, construits avec toutes les recherches du luxe et du confortable, d’un portique, d’un ou même de deux vestibules, d’un sacrarium ou salon de retraite, d’appartements intérieurs, d’un musée, de bibliothèques, etc.


				


				

					Propriété Gauban (Alcide).


				


				

					Tous ces objets font partie de ma collection.


				


				

					Capitularia regum francorum Steph. Baluze, t. 2, p. 1092.


				


				

					Essai sur l’histoire du Droit Français, in-12, t. I. p. 59.


				


			


		


	

		

			CHAPITRE II


			Fondation du Monastère de Squirs. Croyances et mœurs, VIIe-VIIIe siècles. Légende de la Recluse.


			Dom Maupel, cinquante-sixième Prieur claustral des Bénédictins et auteur du manuscrit intitulé « Sancti-Petri de Regula, regalis prioratus historico chronologica sinopsis » et de Lurbe, qui l’a suivi dans sa « Chronique bourdeloise » (15), attribuent la fondation du couvent de Squirs à Charlemagne en 777, sans appuyer cette assertion d’aucune preuve. Nous admettons volontiers que Charlemagne ait visité en 777 les alentours de Cassinogilum, lorsqu’il emmena dans cette résidence d’été l’Impératrice Hildegarde, qui était enceinte et y donna le jour à Louis le Débonnaire. Nous admettons aussi que l’Empereur, frappé de la beauté du paysage, ainsi que l’observe Aimoin (16) et touché, ce qui est plus probable, du délabrement ou de la pauvreté des bâtiments du Prieuré, ait ordonné de les reconstruire ou de les embellir. Nous savons également que des troupes Frankes stationnaient à cette époque dans ce lieu, puisqu’elles avaient donné, aux deux ruisseaux le Charros et le Pinpin, qui traversent la ville, les noms de la Meuse et de la Moselle, en souvenir sans doute de leur pays natal (17). Mais des considérations historiques, basées sur des faits irrécusables et justifiées par un document authentique, assignent au couvent une origine plus ancienne. Au temps de Charlemagne, le celtique était banni de la langue officielle et ce Prince, ami passionné des lettres, n’aurait pas donné au monument qu’il consacrait à Dieu un nom emprunté à ce vieil idiome gaulois, dont tous ses efforts tendaient à détruire jusqu’au souvenir.


			L’assertion de Dom Maupel n’est pas plus en harmonie avec l’esprit du temps qu’avec la philologie. Le christianisme, introduit dans l’Aquitaine à la fin du IIIe siècle, y avait fait de si rapides progrès, que les habitants de Bordeaux massacraient en 385 une femme nommée Urbica qu’on accusait de partager l’hérésie de Priscillien (18). Les âmes étaient déjà descendues de la foi au fanatisme. La ferveur religieuse, qui s’affirmait par de pieuses fondations dans les pays devenus chrétiens, avait institué de nombreux refuges contre les violences de la vie publique. Les documents contemporains, fort rares à une époque où les conventions étaient le plus souvent confiées à la mémoire des hommes, ont disparu, emportés par le temps ou détruits par le feu ou l’ignorance ; mais nous en retrouvons le souvenir dans les actes postérieurs. Ainsi le monastère de Saint-Sever avait été détruit par les Franks en 507 (19) et Grégoire de Tours, qui écrivait en 580, parle (20) du monastère de Sainte-Croix comme d’un Établissement florissant. Aussi Dom de Vienne et, avant lui, la chronique de Turpin attribuent-ils la fondation de cette pieuse maison à la Reine Clotilde, au commencement du VIe siècle (21). L’ardeur des Grands de l’État à créer ces asiles de paix devint si générale à cette époque, que le nombre des monastères s’éleva de 26 pendant le Ve siècle à 238 dans le siècle suivant. Ces considérations qu’il serait facile d’appuyer d’autres preuves ne suffiraient pas à démontrer l’erreur de Dom Maupel, si elles n’étaient justifiées par les documents et les faits que nous allons rapporter. Les Établissements connus sous le nom de Prieuré n’étaient pas exclusivement destinés au développement de la vie religieuse. Ils servaient aussi à l’exploitation des terres, dont les Princes dotaient les grands monastères. La culture de ces domaines exigeait la présence d’une communauté de moines dirigés par un chef exerçant avec le titre de Prieur l’autorité d’un Intendant et la juridiction sur les serfs de la glèbe. L’abbaye de Fleury ou St-Benoit-sur-Loire, fondée en 623, avait reçu de vastes domaines, notamment dans le pays d’Aillard, entre le Lizos et le Drot (canton de La Réole). Cette dotation à titre de bénéfice avait été confisquée sur Lupus, duc des Wascons, par Ebroïn, Maire du palais de Thierry III, pour avoir participé au meurtre du Roi Childéric, de la Reine Bathilde et de leur fils Dagobert. Thierry en fit don à l’abbaye de Fleury l’an 675 (22). Saint Mummole, abbé de ce monastère, entreprit en 677 le voyage d’Aquitaine pour se mettre en possession de ce nouveau domaine et créa le Prieuré de La Réole. Il tomba malade en 679 et mourut à l’abbaye de Ste-Croix de Bordeaux (23). L’abbé Rocher, qui a puisé tous les documents de son livre dans le cartulaire de Fleury, considère les travaux ordonnés par Charlemagne comme une œuvre d’embellissement :


			« Charlemagne avait enrichi le monastère de La Réole à son voyage en Aquitaine et en avait donné la propriété à l’abbaye de Fleury. Tombé en mains laïques, ce monastère n’avait plus aucune affiliation avec celui de St-Benoît, lorsqu’en 833 le comte Bernard, pressé par un motif de conscience, en fit la restitution solennelle et authentique à Adaziur, qui en était alors abbé et à ses religieux. Ce ne fut toutefois qu’un siècle plus tard qu’il revint définitivement à l’abbaye. Il est bon cependant de mentionner ici et à sa date ce fait ; car La Réole fut un des monastères principaux dépendant de celui de Fleury (1) ». Les documents et les faits, qui précèdent, ne laissent aucun doute sur la date de la fondation du couvent primitif de Squirs et sur le nom de son fondateur. C’est à saint Mummole, de 678 à 679, et non à Charlemagne en 777 qu’il faut en faire remonter l’honneur.


			L’Ordre de St-Benoît possédait paisiblement le Prieuré de St-Pierre, lorsque les Sarrasins et plus tard les Normands se jetèrent sur l’Aquitaine. Ces barbares livrèrent aux flammes les édifices religieux, églises et monastères, fondés par la piété des premiers chrétiens de cette province. Les terres, dont leurs bienfaiteurs avaient doté ces établissements, restèrent en friche et ne fournissaient plus aux besoins de ceux qui vivaient de l’agriculture, seule industrie connue dans les villes. La population, décimée par la guerre et par la famine, diminuait rapidement, au grand mécontentement des seigneurs, qui ne pouvaient plus lever ni impôts, ni soldats. Cette cause d’affaiblissement de leur puissance n’était pas leur seule préoccupation. Ces hommes de fer, qui n’avaient appris à connaître d’autre droit que la force, d’autre vertu que le courage, avaient cependant une foi profonde. Lorsque l’armure de guerre devenait trop lourde pour leur corps affaibli par l’âge ou par les blessures, ils rentraient en eux-mêmes et les sentiments d’honneur et d’humanité, qui sont le partage ordinaire des braves, réagissaient dans leurs âmes contre les passions farouches, ce triste fruit des mœurs du temps et d’une éducation toute militaire. Ils quittaient le monde et allaient s’enfermer dans un monastère pour y faire pénitence et se consacrer au service du Dieu de paix. L’exemple le plus éclatant de ces conversions soudaines nous est donné par le plus grand patriote de son temps, par Hunald, duc d’Aquitaine et de Gascogne. Après avoir défendu pendant quarante-trois ans l’indépendance de son pays contre Charles-Martel et Pepin, il prit, pour accroître sa puissance ou par toute autre cause, la coupable résolution de dépouiller son frère Hatton de sa part d’autorité dans le gouvernement indivis de l’Aquitaine. Hatton, dont la résidence était à Poitiers, fut attiré à Bordeaux par Hunald, qui ordonna de lui crever les yeux et le fit jeter dans une prison, où ce malheureux Prince resta jusqu’à sa mort. L’expiation ne se fit pas longtemps attendre. Hunald, tourmenté par le remords de ce crime, alla s’enfermer dans le monastère de l’île de Ré, dont son père était le fondateur. Son fils Waïfre avait, d’après les chroniques contemporaines, la taille et la force d’un géant, l’énergique intrépidité d’un Mérovingien, la souplesse et l’habileté d’un Aquitain (24), ce Prince continua cette lutte désespérée. Il fut vaincu après neuf ans d’héroïques efforts et périt assassiné par ses domestiques au mois de Juillet 769. Loup, beau-père de Waïfre, selon quelques historiens, son fils, selon les autres, lui succéda et se déshonora aux yeux des Aquitains par l’hommage qu’il prêta à Charlemagne. A cette nouvelle, Hunald, qui vivait depuis plus de vingt-trois ans dans les pratiques de la pénitence, sortit du cloître à l’âge de quatre-vingts ans et reprit les armes. Vaincu à son tour, il alla chercher en Italie des ennemis contre le vainqueur et fut tué au siège de Pavie (25).


			C’est dans cette dualité des plus nobles aspirations du cœur, la foi religieuse et l’amour de la patrie, qu’il faut rechercher l’explication de la résistance si longue et si dramatique que les peuples de l’Aquitaine et de la Gascogne opposèrent à la conquête franke. C’est à l’influence de ces sentiments élevés que l’on doit attribuer ces brusques changements dans la ligne de conduite d’hommes, qui naissaient, pour ainsi dire, sous le casque et mouraient sous le froc. La tradition, élément historique digne d’attention, parce qu’il reflète un sentiment vif et profond des populations à un certain moment de l’histoire, nous a transmis un événement, où, sous le voile du merveilleux, apparaissent, dans leur brutale spontanéité, cette impétuosité de caractère et cette mobilité d’impressions, qui poussaient les hommes les plus fermes, sans déguisement et sans transition, des actions les plus atroces aux inspirations les plus tendres, du crime au repentir. Nous voulons parler de Waïfre, ce digne fils de Hunald et de sa sœur la Recluse. Cette sainte de haut parage a reçu pendant de longs siècles, dans une chapelle bâtie au pied du Mirail (26), les pieux hommages des fidèles accourant des pays les plus lointains pour solliciter le patronage d’une femme, dont ils avaient oublié le nom pour ne se souvenir que de son martyre. La vie de la Recluse n’était connue que par les récits populaires, lorsqu’un moine du XVIe siècle recueillit les faits restés dans la mémoire des hommes, afin de les sauver de l’oubli, et les rédigea sous la forme d’une légende latine que la longueur des détails nous oblige à résumer.


			« Vers l’an 525, Amalaric, qui gouvernait l’Aquitaine, épousa Clotilde, fille de Clovis Ier (27). Cette princesse fit tous ses efforts pour convertir son mari au christianisme. Elle échoua dans ce pieux dessein ; mais elle fut plus heureuse auprès de la sœur d’Amalaric et parvint à la convaincre des vérités de la religion. Les discussions violentes qu’elle avait à ce sujet avec son mari ayant rendu leurs rapports très difficiles, elle lui demanda et obtint l’autorisation d’aller visiter ses parents. Elle voulut emmener son amie, la sœur d’Amalaric ; mais il refusa d’y consentir.


			La sœur de Waïfre, désirant servir Dieu en toute liberté et n’être pas contrainte par son frère de renoncer à la foi chrétienne, quitta le palais d’Agen sans l’avertir de son dessein et partit accompagnée d’une seule servante. Elle suivit les rives de la Garonne et arriva dans le pays d’Aillard, sous le plateau du Mirail. Ce lieu, couvert de bois et désert, mais baigné par une source d’eau vive, lui plût. Elle y éleva avec des branches et des feuilles une cabane en forme de cellule et s’y installa. La sœur de Waïfre vécut pendant quelque temps dans la plus profonde retraite et se livrait paisiblement à la prière et à la contemplation, sans autre nourriture que des racines et de l’eau. Mais le bonheur, dont elle jouissait, ne devait pas être de longue durée. Son frère, indigné de sa fuite qu’il attribuait à une intrigue d’amour, expédia dans toutes les directions des soldats chargés de la ramener ou de la charger de chaînes, si elle opposait la moindre résistance à sa volonté. Les soldats s’empressèrent d’exécuter l’ordre du Prince. Ils fouillent tous les bois, parcourent tous les chemins et pénètrent dans les lieux les plus inaccessibles. Arrivés à Mongauzy (28), ils s’engagent au milieu des défilés et des anfractuosités des rochers et atteignent l’endroit appelé de nos jours la Recluse. C’est là que la vierge avait fixé sa demeure. Ils l’entourent, l’accablent de reproches et l’invitent de la part de son frère à rentrer au palais. Elle refuse de quitter sa paisible retraite ; elle a dit adieu au monde et à la cour et se trouve heureuse d’entendre dans la solitude le chant des oiseaux et les hurlements des bêtes féroces. Les soldats s’en vont et racontent au Prince qu’ils ont trouvé sa sœur. Elle vit seule dans une cabane avec une servante et refuse de revenir auprès de lui. Waïfre que ce récit plonge dans un profond étonnement cherche dans son esprit les causes de ce changement inattendu et réfléchit aux moyens de changer la résolution de sa sœur. Il part et pénètre dans la cabane, où elle vit dans la pénitence et l’amour de Dieu. Accablé de chaleur et de fatigue, il cherche un siège. Sa sœur lui montre un lit de feuilles sur lequel il peut se reposer. Il veut quitter son manteau et ne sait où le mettre. Il ôte ses gants et cherche où il pourra les placer. Sa sœur prend le manteau et les gants, suspend le manteau, qui n’est retenu par rien et pose les gants sur un rayon de soleil, en sorte que ces objets paraissent retenus par l’air et non suspendus. Waïfre, troublé, demande à manger et à boire. Sa sœur lui montre un plat de racines bouillies et la source, où elle puise de l’eau limpide. Waïfre ne veut pas d’un tel repas. Il s’impatiente, il crie et appelle ses officiers. Ils accourent ; mais la cellule est cernée par les soldats et, ne pouvant entrer, ils errent toute la nuit, livrés aux tortures de la faim. Le jour paraît enfin. Waïfre engage sa sœur à le suivre ; il l’exhorte à ne pas renoncer aux dieux de ses ancêtres, lui fait mille offres charmantes et lui promet un époux. Les fêtes du mariage sont prêtes ; on n’attend que son retour. La pieuse fille repousse tout cela avec dédain. Elle déclare qu’elle a un époux, le Christ, et qu’elle met tout son espoir en lui. Elle supplie son frère de croire au Dieu Sauveur et de se ranger sous sa loi. Ses tendres exhortations irritent Waïfre. Il jure par ses dieux et menace de la faire mourir, si elle ne rentre pas au palais dans un délai déterminé. Mais elle lui répond avec douceur de ne pas s’offenser, si elle repousse ses offres coupables, si elle renonce à des dieux fabriqués par la main des hommes ; elle ne veut servir que le Dieu immortel. Vivre pour lui, c’est régner. Waïfre remonte à cheval et part avec ses officiers. Quant à elle, toujours ferme dans sa résolution, elle reprend le cours paisible de sa vie solitaire et se livre, humble et dévouée, à la prière et à la pénitence.


			Quelques mois s’étaient ainsi écoulés dans le calme de la retraite, lorsque Waïfre revient. Il trouve sa sœur absorbée dans la contemplation et consolée par les Anges, qui la protègent contre les séductions du monde et les embûches du démon. Il la prie, il la supplie de partir avec lui, de revenir à la cour, essaie de tous les moyens pour la convaincre ou lasser sa résolution ; mais c’est en vain ; tous ses efforts restent impuissants. Furieux d’une résistance, qui blesse son orgueil, il sort de la cellule et ordonne aux soldats de suspendre sa sœur à l’arbre, qui couvrait la cabane de ses branches et de l’étrangler. Cet ordre est exécuté sans retard. Un soldat monte sur cet arbre plus élevé que les autres, passe une corde au cou de la vierge et, élevant son corps, l’étrangle et la laisse suspendue. Le crime était consommé. Les soldats partirent ; mais des légions d’Anges, de Bienheureux et de Saints accompagnèrent l’âme de la vierge traversant les plaines de l’air, au milieu des cantiques de gloire et des chants d’allégresse.


			Lorsque le soleil eut achevé sa course et que les bêtes fauves furent rentrées dans leurs tanières, les Anges descendirent du ciel, détachèrent le corps, le déposèrent dans un cercueil et le portèrent, entouré d’innombrables lumières, au sommet d’un coteau, qui fait face à la Garonne et s’étend des bords du fleuve jusqu’au lieu de Laubessac. La fosse fut creusée aussi profondément que l’arbre avait de hauteur. Les bergers, qui gardaient leurs troupeaux pendant cette nuit mémorable, virent les Anges portant le cercueil et entendirent leurs cantiques d’allégresse.


			Cet événement extraordinaire se répandit rapidement. On accourut de toute part pour visiter le lieu, témoin de ce miracle. La trace du chemin suivi par les anges était marquée par les gouttes de cire tombées des cierges, et chacun voulut par courir le même sentier et aller de la cellule au tombeau et du tombeau à la cellule. Waïfre, instruit de cet événement, refusa d’y croire et voulut vérifier les faits par lui-même. Le témoignage unanime des habitants du pays le frappa de stupeur. Il court au lieu de la sépulture, fait déterrer le cercueil et, l’ayant ouvert, se livre à la plus vive douleur, se reproche le crime odieux qu’il a commis, tremble à la pensée du châtiment, dont le Dieu de sa sœur va le frapper et s’épouvante de l’indignation que ce forfait a soulevée partout contre lui. Accablé de remords, il descend plusieurs fois dans la fosse, contemple avec des yeux baignés de larmes ce corps pâle et inanimé, baise le visage de cette vierge, qui fut sa sœur, comme si elle était vivante et animée des fraîches couleurs de la jeunesse. Il se prosterne devant elle, se relève tout-à-coup, impatient et pâle d’effroi et sort de la fosse pour y descendre encore. Enfin, après de longues tortures de corps et d’esprit, il revient à lui et ordonne d’élever sur ce lieu même une chapelle dédiée au Prince des Anges et d’y entretenir un autel, où les fidèles viendront prier pour lui le Dieu tout-puissant » (29).


			Tels étaient ces hommes, qui, après avoir exposé chaque jour leur vie dans les combats ou souillé leur nom des actions les plus atroces, sans souci d’eux-mêmes, ni de l’avenir, cédaient brusquement à cette mobilité d’impression, qui est le propre des natures primitives, et donnaient tour à tour le spectacle des emportements les plus sauvages et de la plus fervente piété.
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					1619, p. 11, verso.


				


				

					Voir plus bas le récit de la mort de saint Abbon.


				


				

					Idem.


				


				

					Auteur d’une hérésie, qui prétendait, entr’autres propositions, qu’il n’existait aucune distinction réelle entre le Père, le Fils et le St-Esprit.


				


				

					Charte de fondation du Monastère de St-Sever.


				


				

					Histoire ecclésiastique des Franks, liv. IV, chap. XXXIV.


				


				

					Histoire de Bordeaux, t. 2, p. 9.


				


				

					Histoire de l’abbaye royale de St-Benoît sur Loire par l’abbé Rocher, p. 439.


				


				

					Les archives départementales possèdent un manuscrit rédigé par un moine du monastère de St-Croix d’après lequel saint Mummole serait venu dans l’Aquitaine en 637 et serait mort en 664. Si ces dates étaient exactes, la donation du domaine d’Aillard ne pourrait être attribuée à Thierry III, dont le règne n’a commencé qu’en 670. Les circonstances, qui accompagnent cette donation, ne permettant pas d’enlever cet honneur au roi Thierry, nous avons dû fixer ce voyage à 20 ans plus tard.


					(1) Histoire de l’abbaye royale de St-Benoît sur Loire, p. 67.


				


				

					Vie des SS. Berthar et Athaline. Scriptores rerum francorum IV. p. 44.


				


				

					La critique moderne a nié, avec raison selon nous, l’origine mérovingienne des ducs d’Aquitaine et démontré la déplorable confusion que les erreurs des écrivains du moyen-âge et les récits controuvés des hagiographes ont jeté dans l’ordre chronologique de la filiation et du règne des Eudes, des Hunald et des Waïfre ; mais elle n’a pu contester ni l’existence de ces Princes, ni la haine des deux peuples Frank et Aquitain, ni les péripéties principales de leurs luttes sanglantes et dès lors nous sommes en droit d’admettre comme historiquement vrais des sentiments et des actes, qui sont en parfaite harmonie avec l’esprit du temps, l’ensemble des faits et le caractère d’hommes, dont les actions avaient pour mobiles les passions nationales et l’ambition personnelle.


				


				

					Près de La Réole.


				


				

					L’auteur de la légende confond les dates et les noms. Clovis n’existait plus en 523 et Amalaric, qui va bientôt céder la place à Waïfre, était roi des Visigoths et avait épousé Clotilde, sœur de Childebert, fils de Clovis et Roi de Paris. Ce dernier Prince fit en 531 une expédition en Aquitaine sous prétexte de soustraire sa sœur aux mauvais traitements de son mari, mais en réalité pour conquérir le pays.


				


				

					Bourg à 5 kilomètres du Mirail.


				


				

					D’après M. Dupin (notice, p. 177), des soldats ruinèrent la chapelle de St-Martin au XIVe siècle, ainsi que la cellule d’une recluse, qui s’y était fixée et qu’ils pendirent. L’usage d’aller prier en ce lieu a été religieusement observé, depuis cette époque jusqu’à la fin du XVIIIe siècle. Cette assertion, qui n’a d’autre base que la tradition, peut être admise comme le point de départ, le thème de la légende ; mais les ruines en petit appareil de la chapelle et le récit même de M. Dupin assignent à l’événement une date beaucoup plus reculée. Gérard de Lavison légua en 1296 cinq sous à la chapelle de la Recluse.


				


			


		


	

		

			CHAPITRE III


			Reconstruction du Monastère. Coutumes primitives. Analyse. Première enceinte.


			C’est sous l’impulsion de ces sentiments que Guillaume Sanche, duc de Gascogne, releva les deux monastères de St-Sever et de Squirs, avec le concours de son frère Gombaud, évêque de Wasconie. Le dernier de ces établissements, celui de Squirs, était « florissant sous l’autorité de la Règle » avant l’invasion des Normands et dépendait de l’abbaye de Fleury (30). Guillaume déclare, dans le préambule de l’acte de concession, qu’il rend le nouvel édifice avec toutes ses dépendances aux anciens possesseurs et leur cède, à titre de dotation, des églises, des terres, des pêcheries et des moulins, dont la Charte nous donne l’énumération (31).


			Après cette déclaration, la Charte nous apprend que « sur les instances des Princes, Richard, abbé de Fleury, a bâti une ville près du couvent, c’est-à-dire, dans le lieu appelé primitivement Squirs et aujourd’hui Regula et a prescrit les coutumes, qui doivent y être suivies ».


			Ces coutumes traitent, comme tous les documents de ce genre, 1° des droits seigneuriaux ; 2° des droits du Prieur ; 3° des droits et des devoirs des habitants (32). Le duc se réserve l’alberc et le cens ou impôt foncier. L’alberc était l’un des privilèges féodaux les plus vexatoires pour les assujettis. Il conférait au Seigneur le droit de loger chez les particuliers et d’y vivre avec sa suite aux dépens de celui, qui le recevait. Le temps n’était plus, où l’hospitalité était un honneur et un sujet de satisfaction pour celui qui la donnait (33). Charlemagne avait institué cet usage, ou, du moins, l’avait érigé en droit dans l’intérêt des envoyés impériaux, missi dominici, qui parcouraient les provinces avec la mission de rendre la justice et de réformer les abus. Le Seigneur exerçait, lui aussi, une fonction publique, lorsqu’il visitait ses domaines et les vassaux lui devaient, en retour de sa protection, diverses redevances, notamment, le gîte et les vivres, (l’alberc). Mais il n’était pas seulement le Justicier de ses vassaux. Il était aussi le propriétaire des terres, dont il leur avait cédé la possession ou l’usage, à la charge par eux de remplir envers lui certains devoirs, de payer le cens, de fournir des prestations, de faire des services, des corvées et de remplir d’autres obligations réelles ou personnelles. Aussi l’article 5 des coutumes annule-t-il toute cession d’immeuble consentie par le Prieur sans réserve de cens ou impôt et, quoiqu’il soit bien garanti contre toute usurpation par cet article, le Seigneur établit dans la ville et dans le pagus ou canton des Baillis chargés de sauvegarder ses intérêts et de lever les impôts, qui lui sont dus. Cet article donne des fonctions de ces officiers la mention la plus ancienne que l’on connaisse et offre de leurs attributions une définition importante. Ils étaient institués, comme le texte l’indique, pour percevoir les revenus, tels que les redevances en blé, en avoine et en argent. S’ils n’avaient pas fait effectuer les livraisons ou les paiements jusqu’à la Saint-Martin, ils opéraient des saisies ; mais ils n’avaient pas la juridiction (34).


			Les droits du Prieur diffèrent essentiellement de ceux du Seigneur et ne présentent pas le même caractère de généralité. A l’exception d’un droit de mutation d’un denier par sou sur les ventes d’immeubles, le chef de la communauté ne perçoit que des impôts de consommation ou impôts indirects et ne peut exiger la corvée que dans certains cas bien définis. Mais le tableau des objets imposés en sa faveur est dressé avec un soin minutieux et embrasse une infinité de détails, dont l’énumération fait honneur à la prévoyance du rédacteur de la Charte : droits sur le blé, sur le vin, sur le sel, sur la viande, sur le poisson, sur la graisse, sur la vendange, sur les légumes, etc. ; dîme de poule, de pain, de bœuf, de paille, etc. ; droit d’entrée sur les chevaux, porcs, brebis, sur le lin, l’huile, la poterie, etc.


			Les droits de Juridiction sont réglés par les articles 18, 44 et 67 et paraissent comprendre les trois degrés de compétence, la haute, moyenne et basse justice.


			Les droits d’aubaine, de confiscation des fiefs, de retrait féodal et de guerre privée lui sont également attribués (art. 6, 45, 55 et 56). Enfin il reçoit l’hommage de plusieurs Seigneurs, qui lui doivent l’assistance comme juges, le service militaire, une escorte d’honneur et de sûreté quand il voyage, en un mot, tous les privilèges et toutes les prérogatives du Seigneur dominant, moins l’impôt foncier réservé par le duc de Gascogne.


			Si nous recherchons la part faite dans les coutumes aux habitants dans cette répartition des avantages et des charges, nous constatons une réelle bienveillance de forme dans l’ensemble des dispositions statuaires et au fond des mesures très fiscales sans doute, la tendance nettement accusée de demander à l’impôt tout ce qu’il petit rendre ; mais les obligations, qui pèsent sur le cœur de l’homme et l’abrutissent, ces obligations que l’on rencontre si fréquemment dans la législation du Nord, n’existent pas dans nos coutumes. Il semble même qu’on se soit appliqué à rejeter de la langue féodale tout ce qui pouvait blesser la dignité humaine. Ainsi les mots servus, corvata, etc. n’apparaissent pas une seule fois dans le texte et cependant les travaux manuels prescrits par les articles 7 et 46 sont des corvées et les étrangers sont des serfs d’après les règles du droit féodal. Ces sentiments de bienveillance ne se manifestent pas seulement dans l’exercice des droits seigneuriaux. Ou les retrouve encore dans la protection accordée à ceux, qui transportent des denrées, ou qui voyagent (art. 9, 13, 14, 15 et 50). Le Prieur lui-même s’interdit la faculté de faire arrêter l’homme ou la femme, qui donne caution de se représenter (art. 59). Tel est l’esprit, telle est l’économie de cette législation, qui devait régir notre ville jusqu’au XIIIe siècle et servir de base aux nouveaux statuts que les progrès du temps obligèrent d’établir.


			En prenant possession de son domaine, l’abbé de Fleury dût se hâter de le mettre à l’abri de nouvelles agressions et d’y installer des moines de son Ordre.


			Le monastère fut construit d’après le système de défense adopté à cette époque pour les châteaux forts, ce qui lui fit donner le nom de Castel d’Aillard (aujourd’hui Castelgaillard) et la ville fut protégée par un mur d’enceinte relié au couvent. La construction de ce mur doit remonter à l’époque où la Charte de fondation fut rédigée, c’est-à-dire, à 977 ; car les articles 34 et 35 parlent des portes de la ville, où l’on percevait les droits d’octroi. L’organisation religieuse de la communauté eut lieu immédiatement, puisque, dès l’année suivante, le monastère conclut avec un noble nommé Arsias un échange de l’église de Gironde contre celle d’Adandria et un prêtre, appelé Fortis, donna, la même année, deux aleux au Prieuré des Bénédictins (35).
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					Charte de 977.


				


				

					Voir le texte à la fin du volume.


				


				

					Voir le texte à la fin du volume.


				


				

					Tacite, mœurs des Germains, 21 ; César, guerre des Gaules, liv. 4, ch 5.


				


				

					Revue de la bibliothèque de l’école des Chartes, 1855, p 108.


				


				

					Terre exempte en général de toute obligation personnelle et réelle.


				


			


		


	

		

			CHAPITRE IV


			Indiscipline des Moines. Premier voyage d’Abbon, abbé de Fleury. An 1000. Deuxième voyage 1004. Description du monastère. Meurtre du Saint-Abbé.


			Un événement grave prouva bientôt que cette organisation était vicieuse. L’antipathie des Gascons contre les Franks avait survécu aux anciennes luttes et, quoique l’indépendance de la Gascogne ne fût plus menacée, il régnait entre les deux races une inimitié profonde que les sentiments religieux mêmes étaient impuissants à contenir. Les abbés de Fleury avaient pensé qu’il était de bonne politique de réunir des moines du pays à ceux qu’ils avaient emmenés. Mais le contact de ces derniers, hommes vraiment pieux, (c’est un Bénédictin de Fleury, qui parle) loin de calmer les passions des moines Gascons, qui n’avaient de religieux que la robe, (un crime atroce le prouva bientôt), ne fit que les irriter de plus en plus et Abbon, abbé de Fleury, dut intervenir personnellement en l’an 1 000 pour ramener la paix dans la maison de Dieu. Il paraît que les Gascons voulaient obliger les Franks à revenir sur les bords de la Loire. Les exhortations du pieux abbé semblaient avoir exercé une influence heureuse sur ces natures ardentes et il se félicitait du succès de ses démarches, lorsque Bernard Guillaume, qui venait de succéder à son père dans le duché de Gascogne, l’invita à se rendre sans retard à La Réole, pour interposer son autorité et mettre fin aux violences journalières, qui menaçaient l’existence de la communauté. Les deux voyages du saint homme ont été racontés par Aimoin, son secrétaire et son disciple, avec une abondance et une variété de détails, qui font de ce récit si simple et si émouvant le tableau fidèle et animé des mœurs et des idées du temps (36). Nous traduisons toute la partie du texte qui se rapporte à notre sujet.


			« Abbon, cet homme aimé de Dieu et vénéré des hommes, gouvernait depuis seize ans, avec un zèle, qui ne se démentit, jamais, le troupeau que la Providence avait confié à ses soins, lorsqu’il partit pour la Gascogne (an 1000). Il existe, dans cette contrée, un monastère, qui a porté, à une époque reculée, le nom de Squirs et qu’on appelle aujourd’hui La Réole. Jusqu’à ces derniers temps, on n’y avait suivi aucune règle et ce n’était qu’à de longs intervalles et par exception qu’on y rencontrait quelque trace d’une manière de vivre convenable. Guillaume, fils de Sanche, comte de Bordeaux et duc de Gascogne, ayant entendu vanter la vie édifiante du seigneur Richard, abbé de Fleury, lui confia la direction de ce couvent...


			Richard et ses deux successeurs, Amalbert et Oylbold, firent de longs, mais impuissants efforts pour justifier le nom donné à ce monastère.


			Lorsque le bienheureux Abbon fut devenu Abbé de Fleury, on l’engagea plusieurs fois à se rendre en Gascogne pour y faire les réformes nécessaires. Il répondait en riant qu’il entreprendrait ce voyage, lorsqu’il serait dégoûté de la vie. Ainsi devait se réaliser l’événement qu’il prédisait en plaisantant et sans y croire ! Du reste, c’était un fait accrédité que ceux de ses prédécesseurs, qui étaient allés en Gascogne, n’avaient pas vécu longtemps. Enfin, il partit pour ce pays, rendit visite aux comtes, notamment aux fils de Guillaume, Bernard et Sanche, et rétablit l’ordre au couvent, d’après leurs idées plutôt que d’après les siennes.


			Il laissa à La Réole quelques-uns de ses religieux pour faire honneur au monastère et rentra à Fleury après un heureux voyage. Ces moines restèrent au Prieuré bien malgré eux ; car ils redoutaient la perfidie des Gascons. Ils revinrent un peu plus tard avec d’autres qu’on avait envoyés pour les soutenir, parce qu’ils étaient constamment en butte à leurs injures. Abbon, croyant qu’ils avaient péché par défaut de zèle, en envoya encore d’autres avec mission de réparer les négligences des premiers. Mais à peine arrivés, ils eurent à subir les mêmes traitements. Ils firent partir des religieux pour lui raconter ce qui se passait et lui déclarer que, s’il ne venait pas en toute hâte, ils allaient abandonner le couvent et rentrer à Fleury. Il n’y avait, de l’avis du comte, qu’un parti à prendre, c’était de venir. Son autorité s’exercerait plus librement que la première fois. Il n’aurait qu’à faire connaître sa volonté aux comtes et au vicomte Amalguin, défenseur ou avoué du monastère (37). Ces princes s’engageaient à expulser par la force ceux qu’il jugerait indignes d’y rester et à protéger ceux qu’il voudrait y maintenir.


			Ces démarches pressantes le décidèrent à faire un second voyage, parce que le moment approchait où sa destinée allait s’accomplir. Il choisit, pour l’accompagner, Rémi, moi Aimoin, qui écris ceci, et Guillaume, son porte-crosse. Dès qu’il fut en route, il ordonna à tous les messagers qu’on envoyait au-devant de lui d’aller prévenir de son arrivée le comte et le défenseur de chaque lieu, afin de ne pas perdre de temps en conférence...


			Nous arrivâmes sur les bords de la Dordogne et, l’ayant traversée, nous atteignîmes les frontières de la Gascogne. En venant de la Dordogne, on rencontre dans la direction de La Réole un torrent appelé le Drot qu’il faut traverser. L’homme de Dieu étant entré dans un petit bateau fort étroit, qui s’enfonça dans la vase, tomba dans l’eau jusqu’à la ceinture. Mais, ô miracle ! ses chausses furent à peine mouillées et ses vêtements tout au plus humides. Enfin, ayant passé ce torrent sans autre accident, nous arrivâmes le lendemain au monastère de La Réole. Le premier jour fut consacré au repos. Le second jour, il s’éleva vers le soir, entre nos gens et les Gascons, à l’occasion des fourrages pour les chevaux (38), une dispute que nos supérieurs ne purent apaiser qu’à grand’peine. Le vénérable père Abbon en ayant été informé le lendemain réprimanda vivement les gens qu’il avait enmenés d’avoir provoqué cette querelle, étant sans armes et dans un pays qui leur était hostile. Il les engagea à prendre patience jusqu’à ce qu’il eût conféré avec le comte et l’avoué du monastère, qui allaient bientôt arriver et leur promit qu’ils recevraient pleine satisfaction des injures dont ils se plaignaient. C’est ainsi qu’il cherchait à calmer l’irritation de ces hommes violents.


			La tête du bienheureux pontife Martin de Tours tombait ce jour-là. Le saint abbé officia à la grand-messe avec une vive satisfaction. Ce même jour et le jour suivant, qui était un dimanche, Abbon, ce serviteur de Dieu, parcourut, après le saint sacrifice de la messe, le coteau sur lequel le monastère était bâti et, admirant la force de cette position, loua beaucoup le soin avec lequel les murs étaient construits.


			Nous avons cru devoir rappeler en passant l’opinion du saint homme sur le beau point de vue de ce lieu.


			Le monastère de La Réole, dédié au prince des Apôtres, est bâti sur un coteau borné par trois autres à l’Orient, au Nord et à l’Occident et, au Midi, par la Garonne et par une vallée d’une profondeur dangereuse. Entre le monastère et l’Orient est un vallon étroit, qui donne passage à un ruisseau appelé par les habitants la Moselle (aujourd’hui Pinpin). Il y a à l’Occident un autre ruisseau nommé la Meuse (le Charros). On croit que ces noms ont été donnés par les Franks que Charlemagne avait placés là pour garder le pays. Il y a en effet à trois milles de ce lieu un palais de ce grand prince, le palais de Cassinogilum, où il laissa son épouse, qui y devint mère de Louis-le-Pieux, lorsque l’Empereur fit son expédition en Espagne contre les Sarrasins. Nous avons déjà rapporté ce fait que nous tenons de Héginard, auteur de la vie de ce prince, dans notre livre des miracles de saint Benoît.


			La position de La Réole était tellement forte, que la place ne pouvait être assaillie qu’au Nord par une petite plaine que le fondateur du municipe ou, selon d’autres, de la cité ferma par une tour bâtie en pierres carrées. Il ne reste plus de cette tour que des ruines. L’homme de Dieu, à la vue de ces blocs dispersés sur le versant des deux coteaux et liés entre eux par un mortier aussi dur que les pierres elles-mêmes, nous dit en riant : « Je suis plus puissant que notre seigneur le roi des Franks dans ce lieu, où le maître de cette habitation ne doit craindre personne ». Mais, ô douleur ! que la possession de ce lieu, qui nous paraissait utile à lui et à nous, devait être tout autre que nous ne le pensions !


			Enfin, le parti des méchants, qui avaient abreuvé d’outrages les religieux envoyés de Fleury, complota d’exciter une sédition à la première occasion et d’en profiter pour faire peser sur les serviteurs d’Abbon la honte du sang répandu, de manière à dégoûter soit l’abbé lui-même, soit tout autre religieux de revenir au couvent. On ne sait pas si le meurtre d’Abbon avait été résolu d’avance entre les conjurés. On prétend que celui, qui le frappa, avait dit aux nôtres qu’il ne croyait pas lui faire autant de mal en lui perçant le ventre avec sa lance. Le second jour, fête de St-Brice, notre saint père Abbon réprimanda un moine, auteur, disait-on, du complot, parce qu’il était sorti du cloître sans permission et avait mangé dehors. Ce moine appelé Anezan était barbare de race et de nom. Il eut l’air de recevoir cette réprimande avec patience ; mais il proféra des paroles de colère devant ceux qui étaient présents et tout-à-coup on entendit des cris de femmes.


			C’est en effet l’usage chez ce peuple que les femmes poussent des cris, lorsqu’une sédition commence ou qu’on commet un meurtre. Alors cet homme perfide, qui n’avait du moine que le nom, dit à ceux qui étaient près de lui : — « Et l’on dira que c’est moi qui ai soulevé ce tumulte ; » puis s’adressant plus particulièrement à l’un des assistants : — « Si vous craignez que cette querelle n’ait des conséquences fâcheuses, venez avec moi pour la faire cesser ». Celui-ci hésitant à le suivre, il partit en courant. Voici quelle était la cause de cette sédition. Les Franks et les Gascons échangeaient entre eux des injures, lorsque l’un des Franks, ne pouvant contenir son indignation en entendant proférer des outrages contre son Seigneur, frappa son adversaire avec un bâton entre la tête et l’épaule et l’abattit. A la vue de cet homme, qui gisait à terre, les deux partis en vinrent aux prises à coups de pierres.


			L’homme de Dieu, Abbon, qui était occupé en ce moment à vérifier des comptes dans l’intérieur du monastère, entendit les cris des séditieux. Il sortit par le bas du côteau (39) et se hâtait de le remonter pour calmer la colère de ses partisans, qui avaient pris position au sommet, lorsqu’il fut frappé avec tant de violence d’un coup de lance par un homme du parti contraire, que le fer pénétra jusque sous les côtes. L’abbé ne poussa pas un cri, ne broncha pas, ne tomba pas. Il se contenta de dire : Celui-là n’y va pas de main morte, et il se mit en devoir de monter vers la maison, qui servait d’habitation à ses serviteurs. Il marchait appuyé sur le bras de notre frère Guillaume, dont nous avons parlé plus haut. Je courus après le saint homme et, comme il était déjà entré dans la maison, je vis le seuil souillé de sang caillé. Lui ayant demandé d’où venait ce sang, l’homme de Dieu me répondit : « De moi, j’en atteste le Seigneur ».


			A ces mots, mes cheveux se dressèrent sur ma tête et l’horreur que je ressentis me coupa la voix. Personne d’entre nous ne s’était aperçu qu’il avait été blessé et nous pensions que la lance n’avait pas pénétré au-delà de ses vêtements. — « Où êtes-vous blessé, Monseigneur ? lui dis-je ». Alors il montra sa blessure et aussitôt il s’échappa du côté un flot de sang, qui coula dans la manche de sa large pelisse. Il n’était pas plus triste qu’à l’ordinaire. Son visage était toujours le même et, comme il vit à l’altération de mes traits et aux cris que je poussais, que j’étais de plus en plus effrayé de son état, il me dit d’un air gai et presque en riant : — « Que ferais-tu donc, si tu étais blessé toi-même ? Mais sois sans crainte ; va vers mes religieux et emmène les ici, afin que j’arrête cette dispute ». Je fis ce qu’il m’avait ordonné et les moines, obéissant à ses ordres, venaient d’entrer dans la maison, lorsqu’ayant perdu tout son sang, il expira, aux Ides de novembre, (1004) dans les bras de ses disciples et de ses serviteurs. Ceux qui eurent le bonheur d’assister à sa sainte mort, (j’étais resté dehors pour apaiser le tumulte) rapportèrent qu’il avait dit en mourant : Dieu tout-puissant, ayez pitié de mon âme, de ce monastère et de cette communauté que j’ai gouvernés jusqu’à ce jour par votre grâce ». Telles furent ses dernières paroles.


			Les séditieux, qui entouraient la maison dans laquelle nous pleurions notre bienheureux père, brisèrent les ferrures des portes et, se précipitant dans l’intérieur, blessèrent quelques-uns des nôtres et s’acharnèrent à coups de lance sur Adelard, serviteur particulier de l’homme de Dieu, pendant qu’il arrosait de ses larmes le corps de son maître couché sur ses genoux. Ce fidèle serviteur mourut trois jours après de ses blessures et fut enseveli dans le cloître du monastère, où l’on enterra ensuite le gardien des chevaux du saint. Ce domestique, blessé le jour de l’émeute, languit jusqu’à la fête de St-André et rendit l’âme. Quant aux auteurs de tant de crimes, ils se hâtèrent de prendre la fuite, dès qu’ils eurent acquis la certitude que le bienheureux Abbon avait cessé de vivre, en sorte que, le lendemain, il n’y avait plus même de femmes dans les maisons de la ville.


			Nous restâmes ainsi trois jours, n’ayant pour nous garder qu’un homme honorable nommé Guillaume. Cet homme était venu, comme d’autres, pour voir le bienheureux Abbon et, après avoir contemplé le saint, était rentré chez lui, à un mille et demi du monastère. Dès qu’il sut notre malheur, il s’empressa de voler à notre secours. Les domestiques qu’il avait emmenés portèrent au couvent le corps du Bienheureux resté étendu sur un tapis, presque sur la terre nue, dans la maison où il avait rendu son âme au créateur. L’obscurité de la nuit ne nous permit pas de sortir pour aller le recevoir. On chercha quelque temps où l’on pourrait l’enterrer. Enfin, il fut décidé, à l’unanimité, que puisqu’il était mort innocemment et pour la vérité, qui est le Christ, il devait être enterré dans l’église, ce qui eut lieu...


			Il fut enseveli le matin du quatrième jour avec ses vêtements, conformément à l’usage suivi dans les cas de mort violente et on le mit dans un sarcophage de pierre, qui fut déposé dans une crypte sous l’autel de St-Benoît... » (40).
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					Le texte latin a été traduit littéralement, afin d’en conserver la touchante simplicité.


				


				

					Voir plus bas l’origine et la nature des fonctions d’avoué ou défenseur de couvents.


				


				

					L’escorte ordinaire d’un abbé était de seize chevaux.


				


				

					Le Martouret, quartier ainsi appelé en souvenir du martyre d’Abbon.


				


				

					Patrologiæ corsus completus. Vita sancti Albonis, auctore Aimoino monacho.


				


			


		


	

		

			CHAPITRE V


			Les Églises, propriétés privées. Lutte du clergé séculier et des moines. Admission des enfants dans les monastères. Des Seigneurs croisés cèdent leurs biens au Prieuré de St-Pierre. Usurpation de ses droits par le vicomte de Bénauge.


			Le duc de Gascogne, indigné de ce crime, résolut d’en tirer une vengeance éclatante. Plusieurs moines furent brûlés vifs ou pendus par ses ordres. C’est depuis cette époque que le monastère de La Réole fut administré par des Prieurs titulaires ou à vie. Jusqu’à ce fatal événement, les abbés de Fleury avaient toujours confié ces fonctions à un moine délégué auquel on donnait le titre d’Obédiential. Le premier Prieur titulaire fut Rémi, moine de Fleury et disciple de saint Abbon. Ce prélat et ses successeurs reçurent des terres et des églises ou parties d’églises de la piété des fidèles. L’énumération de ces libéralités serait monotone et sans intérêt pour le lecteur. Mais il convient d’expliquer un usage contraire aux règles édictées de nos jours sur ces biens de mainmorte.


			Les édifices consacrés au culte étaient primitivement des propriétés privées, susceptibles d’être possédées en commun par divers propriétaires et aliénées à leur volonté. Le clergé, au début du Moyen-Âge, était trop pauvre pour bâtir des églises dans tous les lieux où le christianisme avait pénétré. Il était néanmoins parvenu à fonder des établissements religieux dans les villes et dans les parties les plus peuplées des campagnes, avant, la conquête de l’Aquitaine par les Visigoths. L’envahissement de cette nation arienne (41) entraîna des conséquences fatales pour le catholicisme. Les Visigoths vécurent d’abord en assez bonne harmonie avec la population indigène ; mais l’avènement d’Euric [466] modifia profondément ces relations bienveillantes. Ce Prince, dont la foi était ardente, s’appliqua avec le zèle d’un fanatique à faire triompher l’arianisme. « Je tremble, dit Sidoine Apollinaire, qu’il n’attaque plutôt les lois chrétiennes que les murailles des villes romaines. Il a tant de haine pour le nom catholique, qu’on ne sait s’il est le chef de sa nation ou celui de sa secte ». Les mesures adoptées par Euric eurent pour effet de réduire les édifices du culte au dernier degré de misère et d’abandon. Les églises des campagnes, dévastées ou complètement ruinées, furent rapidement envahies par les ronces et le clergé catholique, en butte à la persécution, vit errer les troupeaux sur les ruines de ses autels profanés. Le Roi n’osa pas faire abattre les églises des villes ; mais le culte y fut interdit et les fidèles, épouvantés des rigueurs déployées contr’eux, cessèrent d’assister à l’office divin. Les Évêques ne furent pas chassés de leurs résidences ; mais on ne pourvoyait plus aux sièges vacants et la plupart des évêchés restèrent sans direction, notamment Bordeaux et Bazas.


			Lorsque Clovis eut conquis l’Aquitaine sur les Visigoths, le clergé catholique, qui avait contribué puissamment par ses intrigues au succès d’une entreprise recommandée aux fidèles comme une guerre sainte, le clergé se hâta de relever les églises abattues et de multiplier ces asiles de la foi chrétienne. Il dut recourir, dans ce but, aux moyens d’influence dont il disposait plus que jamais et prescrivit ou conseilla la fondation des églises comme l’œuvre la plus méritoire pour le salut. Les fidèles, enflammés par cette grande espérance, élevèrent partout des édifices religieux ; mais ils se réservèrent généralement la propriété de ces églises qu’ils faisaient desservir par des prêtres et transmettaient à leurs héritiers. Cette faculté d’aliénation et de transmission présentait des inconvénients sérieux qu’aggravait encore le droit exercé par les propriétaires de prélever une part sur les produits du culte. Le clergé comprit que cet abus des choses saintes serait funeste à la religion et à l’autorité de l’Église. Il s’appliqua, avec l’appui du pouvoir civil et parvint à convertir ces propriétés privées en biens de mainmorte par l’action simultanée des décisions des Conciles et des libéralités qu’il sollicita.


			Ses efforts pour vaincre la résistance du clergé régulier et étendre sa domination sur les institutions monastiques ne furent pas aussi heureux. La prospérité du monastère de La Réole avait inspiré à Raymond, évêque de Bazas, le désir d’imposer sa juridiction sur les terres, qui en dépendaient. Le Prieur Walter repoussa cette prétention et en appela au Concile de Saintes, réuni à cette époque [1080] sous la présidence des Légats du Pape Amat et Hugues, évêque de Die. Après des débats fort animés, cette assemblée débouta l’évêque de sa demande et déclara que le Prieuré de La Réole dépendait directement de l’abbaye de Fleury. Cet échec, loin de mettre un frein aux envahissements du haut clergé, ne fit qu’exciter ses convoitises et bientôt l’archevêque d’Auch s’empara de l’Église de St-Caprais et l’évêque de Dax, du Prieuré de Pontons (Landes), qui appartenaient l’un et l’autre au monastère de La Réole. Le Prieur porta sa plainte devant le Concile de Bordeaux, qui rendit cette Église et ce Prieuré à leur légitime possesseur (1093-1098).


			La prospérité des institutions religieuses n’était pas subordonnée au nombre et à la richesse de leurs possessions. Elle tenait aussi et surtout au dévouement des hommes, qui embrassaient la profession monastique. Il arrivait fréquemment qu’on se faisait moine dans le seul but de se soustraire aux devoirs et aux exigences de la vie séculière et l’on apportait dans les cloîtres des passions qui troublaient la paix de ces asiles de la piété. Comme il était difficile de rendre dociles ces natures rebelles à toute discipline, on pensa qu’il fallait préparer dès l’enfance l’âme et le corps aux austérités de la Règle, si l’on voulait peupler les monastères d’hommes vraiment pieux et sincèrement attachés aux intérêts de leur Ordre. L’admission des enfants sous le nom d’Oblats fut autorisée. Les parents eurent ainsi la faculté de les offrir, c’est-à-dire, de les consacrer à la vie religieuse, dès qu’ils auraient atteint l’âge de l’adolescence. Le Prieuré de La Réole reçut un grand nombre de ces enfants. Il leur était interdit de sortir du cloître, lorsqu’ils seraient parvenus à l’âge de raison, sous peine d’être considérés comme apostats. Cet abus de la liberté humaine fut poussé jusqu’à ses dernières limites. Des parents osèrent offrir leurs enfants au berceau et même les enfants à naître.


			On a recherché l’origine de cet usage odieux. Quelques auteurs le font dériver de la puissance absolue du père sur ses enfants. D’autres en trouvent l’idée première dans l’ancien Testament, lorsqu’il raconte que Samuel fut présenté au Temple par sa mère à l’âge de trois ans. Quant au fait en lui-même, il était consacré dans les règles monastiques :


			« Si un noble veut offrir son fils au monastère, dit la Règle de St-Benoît, et qu’il soit encore mineur, les parents feront une demande écrite et envelopperont dans le drap de l’autel la pétition et la main de l’enfant. C’est ainsi que l’offrande sera faite. En ce qui concerne leurs biens, ils promettront sous serment dans la pétition que jamais, soit par personne interposée, soit par eux-mêmes et de quelque manière que ce soit, ils ne donneront rien à l’enfant, ni ne lui faciliteront les moyens de rien obtenir de ce qu’ils possèdent. S’ils ne veulent pas procéder ainsi et qu’ils aient la ferme résolution de donner quelque chose au couvent par reconnaissance, qu’ils fassent de ce dont ils ont l’intention de disposer en sa faveur une donation écrite, en s’en réservant l’usufruit, si telle est leur volonté : mais que les choses soient réglées de telle sorte, que l’enfant n’en soupçonne rien, afin que, dans son désappointement, il ne songe, (que Dieu l’en préserve !) à détruire le fruit de ce que nous lui avons appris. Il en sera de même pour les pauvres. Ceux qui n’ont absolument rien feront simplement une pétition et offriront leurs enfants en présence de témoins ».


			Les actes du temps nous apprennent qu’il était d’usage, dans ces occasions, de donner des terres, de l’argent, pro mercede suâ, dans l’espoir d’une rémunération divine.


			L’obligation imposée aux enfants de rester toute leur vie dans le cloître, parce que telle était la volonté de leurs parents, ne fut pas admise sans protestation. L’Empereur Majorien déclara cet engagement nul par un édit. Des évêques, notamment celui de Bressia, contestèrent le droit des parents et l’un des Conciles tenus à Aix-la-Chapelle ordonna (canon 36) que les enfants seraient admis à ratifier, lorsqu’ils auraient atteint l’âge de raison, le don que leurs parents avaient fait de leur personne dans leur bas âge. On en vint peu à peu à se relâcher de la rigueur du principe consacré par la Règle de St-Benoît et la faculté de rompre les liens formés sans le consentement des enfants devint un droit généralement admis. Il y avait nécessité d’interdire de telles violences ; car les tuteurs s’arrogeaient la même faculté que les pères et trouvaient dans l’exercice de ce pouvoir monstrueux le moyen de satisfaire leur rapacité.
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					Arius prétendait que comme toutes choses avaient été tirées du néant et créées par Dieu, Jésus-Christ avait été tiré du néant et créé par Dieu le père avant tous les temps ; qu’il lui avait communiqué toute sa gloire ; mais que J.-C. n’étant pas de toute éternité ne pouvait être l’égal de son père.


				


			


		


	

		

			CHAPITRE VI


			Usurpation des droits du Prieuré par le vicomte de Bénauge.


			Pendant que les esprits éclairés introduisaient ces utiles réformes dans les institutions monastiques, la chrétienté était agitée par les préparatifs de la grande croisade que venait de prêcher le moine Pierre l’Ermite [1095]. Les seigneurs de l’Aquitaine s’associèrent avec empressement à cette pieuse entreprise ; mais il fallait pourvoir aux dépenses qu’entraînait un si long voyage, à l’armement et à l’entretien des troupes que chaque chevalier devait emmener avec lui. L’enthousiasme religieux triompha des calculs de l’intérêt privé et chacun engagea ses biens et ses droits féodaux pour aller combattre les ennemis de la foi. Auger, qui administrait le Prieuré, profita habilement de cette circonstance. Il prêta de l’argent aux seigneurs, qui partaient pour la Palestine, entre autres, à Aimaner de Loupiac, à Bertrand de Taillecavat, à Gérard de Landerron, à Bernard et Amaner de Loubens, à Raymond de Gensac, etc., qui lui livrèrent, à titre de garantie, des terres, des moulins et des dîmes, avec la condition que ces immeubles et ces droits seraient acquis au monastère, comme propriété définitive, si ces chevaliers ne revenaient pas de la croisade.


			Tous les seigneurs ne cédèrent pas à l’entraînement de l’enthousiasme général. Quelques-uns, les plus prévoyants, restèrent dans leurs domaines et profitèrent de l’absence ou de la faiblesse de leurs voisins privés de toute protection pour agrandir leurs fiefs. L’un d’entre eux, Bernard, vicomte de Bénauge, mit à profit le départ des seigneurs, feudataires ou défenseurs du Prieuré. Il établit devant la ville un péage exorbitant, en sorte que les populations des deux rives souffraient beaucoup de cet impôt, qui gênait leurs communications. Les moines de La Réole, plus particulièrement lésés par cette usurpation de leurs droits sur le passage de la Garonne, adressèrent leur plainte à Guillaume VIII, duc d’Aquitaine, à son retour de la croisade [1100]. Guillaume accueillit cette réclamation et ordonna au vicomte de Bénauge de renoncer à la perception de cet impôt onéreux. Le vicomte promit de se conformer aux ordres de son suzerain ; mais il ne continua pas moins à exiger la taxe de tous les passagers. De nouvelles plaintes furent portées au duc d’Aquitaine, qui somma le vicomte de se soumettre à sa décision. Sur le refus de cet opiniâtre vassal, Guillaume VIII se rendit à La Réole et y convoqua un plaid de la cour de Gascogne. Les feudataires, qui prirent part à la sentence, étaient : Astanove, vicomte de Fézenzac, Bernard, comte d’Armagnac, Gaston, vicomte de Béarn, chevalier de Jérusalem, Loupamer, vicomte de Marsan, Vezian, vicomte de Lomagne, Pierre, vicomte de Gavarret, Gérard, évêque d’Agen et Étienne, évêque de Bazas. Le péage sur la Garonne fut aboli et le vicomte de Bénauge s’obligea devant la cour à fournir caution pour l’exécution de l’arrêt [1103]. Les vicomtes de Béarn et de Gavarret furent ses garants (42).
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					Marca, hist. de Béarn, liv. V, chap. XIII, p. 388 et preuves.


				


			


		


	

		

			LIVRE II


			CHAPITRE Ier 


			Réunion de l’Aquitaine à la France. — Divorce d’Aliénor. Avoués des monastères. L’Église et le Prieuré. — Le Prieur perd ses droits de haute justice.


			La paix n’avait été troublée depuis longtemps dans l’Aquitaine que par des querelles sans importance entre les seigneurs. Les relations, qui sont la conséquence du voisinage de deux peuples ; et la réunion du Poitou, de l’Aquitaine et de la Gascogne sous la couronne ducale des Guillaume rendaient chaque jour plus facile la fusion des deux races. Un grand événement, préparé par la prévoyance politique des grands de l’État comme le gage assuré de cette union, précipita la France et particulièrement notre pays dans une guerre, qui allait durer près de trois siècles.


			Le dernier des ducs d’Aquitaine, Guillaume IX, n’ayant pas d’enfant mâle, institua héritière de ses États, sa fille aînée Aliénor (Aanor), âgée de onze ans et, soit par ambition, soit dans le but de réunir les Franks et les Gascons sous le même sceptre, promit sa main à Louis Florus ou le Jeune, fils de Louis le Gros, Roi de France. Guillaume, ayant pris toutes les dispositions nécessaires pour assurer ce mariage, se rendit en pèlerinage à St-Jacques de Compostelle et y mourut le 9 avril 1137. Le prince Louis se hâta de se rendre dans l’Aquitaine avec une escorte de cinq cents chevaliers auxquels il recommanda de ne commettre ni pillage, ni violence, afin de ne pas lui aliéner le cœur de ses nouveaux sujets. Le mariage et le couronnement des deux époux furent célébrés à Bordeaux, au mois de Juillet. Aliénor et le Prince partirent bientôt pour Paris, accompagnés d’une suite nombreuse de chevaliers Gascons et Franks. En arrivant à Poitiers, ils apprirent la mort de Louis le Gros. Leurs vœux étaient exaucés : Aliénor était reine de France et Louis roi d’un vaste royaume.


			Il existait entre les époux une telle antipathie de caractère et de goûts, que la bonne intelligence ne pouvait être de longue durée. La Reine, belle, vive, légère, élevée au milieu des fêtes par un père poète et de mœurs faciles, aimait le luxe et les plaisirs. Le Roi, qui avait reçu une éducation monacale, se livrait aux pratiques d’une dévotion étroite. Ainsi le célèbre Pierre Lombard lui ayant déclaré que Dieu détestait les longues chevelures, Louis fit raser sa barbe et couper ses cheveux. La Reine, qui l’avait raillé de ce changement aux traditions de la royauté, disait de lui : « Je croyais avoir épousé un roi ; je m’aperçois que je n’ai qu’un moine pour mari ». Le Roi ayant mis à feu et à sang une ville de la Champagne, saint Bernard lui persuada qu’il ne pouvait expier cet acte barbare qu’en allant délivrer la Terre-Sainte. L’abbé Suger s’y opposa fortement ; mais les exhortations d’un homme, qui avait un empire absolu sur les âmes, prévalurent sur les sages conseils d’un ministre, dont la prudence et la sagacité étaient généralement reconnues, et Louis VII partit pour la croisade avec la Reine en 1147.


			Aliénor donna de justes sujets de mécontentement à son mari pendant leur séjour en Palestine. Le Prince d’Antioche, Raymond, oncle paternel de la Reine, s’étant déclaré contre le Roi, qui avait refusé de l’aider à reprendre quelques villes tombées au pouvoir des infidèles, Aliénor prit parti pour lui et donna prise à la calomnie par les rapports d’intimité qu’elle conserva avec ce prince. On l’accusait aussi d’avoir entretenu une correspondance avec le sultan Sala-Heddin sans l’autorisation de son mari. Cette conduite imprudente, l’irritation qu’elle inspira au Roi et les scrupules qu’on lui suggéra sur sa parenté avec Aliénor le déterminèrent à réunir un concile à Beaugency. Cette assemblée déclara qu’il y avait en effet quelque parenté entre eux et prononça le divorce, le 18 mars 1152.


			Quelques historiens prétendent (43) que la séparation de la France et de l’Aquitaine fut provoquée non par le divorce de Louis VII et d’Aliénor, mais par la haine de race, qui divisait les Franks et les Aquitains. Cette explication d’un fait, qui entraîna de si graves conséquences, n’excuserait que dans une faible mesure la faute du roi, si l’antipathie des deux époux ne donnait la vraie raison de la rupture ; mais elle justifie d’autant moins cet acte impolitique, que Louis VII, au lieu de retirer les garnisons françaises de l’Aquitaine, était autorisé par la violation constante des règles féodales, toujours subordonnées au droit de la force, par les mœurs du temps et par de nombreux exemples, soit à garder la dot en répudiant ou emprisonnant la femme, soit à confisquer le fief en alléguant les relations et les intrigues du vassal avec les ennemis de son seigneur. L’intérêt de l’État eut paru, même aux yeux des contemporains, une justification plus sérieuse que des antipathies conjugales, argument futile dans un sujet si grave, ou des haines de races, qui tendaient à disparaître et n’étaient un sujet de scrupule ni pour les rois de France, qui étendaient les limites de leur royaume sans respect pour le droit de nationalité, ni pour les rois, d’Angleterre, dont l’Irlande allait devenir la proie [1169]. Le décret de l’assemblée de Beaugency rendait à Aliénor sa liberté et son duché. Elle se soumit à cette décision sans regret et prit aussitôt le chemin de Poitiers. Plusieurs seigneurs l’attendaient au passage pour lui proposer une seconde alliance, ou l’y contraindre en s’assurant de sa personne. Elle fut même retenue à Blois par le comte Thibaut. Geoffroi, seigneur de Chinon, lui tendit aussi une embuscade au port de Pilles (Poitou). Elle fut dégagée des mains de tous ces prétendants par les barons du pays, qui étaient allés au devant d’elle. Parvenue à Poitiers, elle épousa, six semaines après avoir été répudiée, Henri, duc de Normandie, comte d’Anjou et du Maine, qui fut bientôt roi d’Angleterre sous le nom de Henri II.


			C’est vers le même temps qu’Atto, onzième Prieur des Bénédictins de La Réole, y institua la fête de la Conception de la Vierge [1154]. Cette fête ne fut consacrée par la Sorbonne et célébrée, par les autres Églises que beaucoup plus tard. Quelques années après, c’est-à-dire, en 1172, le monastère de La Réole accorda à Amanieu, seigneur de Besaumes, une subvention de dix sous bordelais, une charge de vin et une poule à la Noël par maison, à condition qu’il se chargerait de défendre et de garantir de tout dommage le domaine de Lobanag, qui appartenait à la communauté. Les attributions des défenseurs ou avoués consistaient à défendre les droits, privilèges et propriétés des églises et des monastères, et à comparaître en justice comme mandataires des chefs de ces maisons religieuses.


			L’établissement des défenseurs avait été décrété par le concile de Méla, tenu après le consulat de Stilicon [400]. Les papes, les princes, les évêques et les abbés s’empressèrent d’adopter cette institution. Les premiers défenseurs furent pris dans l’ordre scolastique ; mais leur autorité toute pacifique ayant été reconnue insuffisante, les églises confièrent successivement leur défense à des laïques, à des personnages revêtus d’un certain pouvoir et enfin à des hommes de guerre, qui, aux conseils de la raison et au témoignage de la loi, joignaient les arguments plus efficaces de la force. « Les églises, dit Guido, abbé de Clairvaut, n’avaient pas encore de citadelles pour se défendre et les prélats n’avaient pas non plus endossé la cuirasse. Il fallait opposer la force à la force et l’Église s’adressa à ceux qui pouvaient également la protéger par les arrêts de la justice et par les armes ».


			Au début de l’institution, les défenseurs étaient élus par le clergé ; mais le droit de nommer devait avoir pour corollaire le droit de révoquer ; c’est en effet ce qui fut accordé par les papes et par les princes. L’Église se trouvant presque toujours dans l’impuissance d’exercer le droit de révocation, les rois se chargèrent du choix des défenseurs. Ce privilège appartenait aussi aux fondateurs d’églises ou de couvents, lorsqu’ils en avaient fait la réserve expresse dans l’acte de donation. Les lois Salique et Gombette exigent des défenseurs une condition spéciale. Leur fortune particulière doit être située dans le comté où ils exercent leurs fonctions. Leur résidence était en effet nécessaire ; car ils devraient se présenter pour les évêques ou les abbés aux plaids civils (audiences des tribunaux), si ces dignitaires ne pouvaient comparaître eux-mêmes dans les affaires, qui les intéressaient, notamment pour prêter serment. Le consentement du défenseur était indispensable dans tous les cas, où l’Église aliénait ou concédait une partie de ses biens et dans les donations ou restitutions, qui lui étaient faites. Enfin, il devait préserver les terres de l’Église de toute usurpation, dommage ou exaction.


			Cette institution protectrice, fort utile au début, devint, avec le temps, un sujet d’oppression et de ruine. Les défenseurs s’arrogeaient chaque jour de nouveaux privilèges et finirent même par s’approprier une partie des domaines de l’Église. Les rois et les papes intervinrent ; on réglementa les droits, qui leur étaient dûs. Mais tous les moyens de répression restant sans effet, le clergé prit le parti de placer ses propriétés sous la sauvegarde des Grands et des Chevaliers, qui furent chargés en outre de conduire ses vassaux à la guerre. Pour s’assurer leur appui avec plus d’efficacité, il leur céda, à titre de fief, une partie de ses terres, à la condition de le défendre en toute occasion et il donna à ces concessions un caractère de validité incontestable en entourant l’investiture de formalités solennelles, suivies d’un serment de fidélité, qui consacrait l’état d’infériorité et la condition d’obéissance du nouveau vassal. Ces cessions de terres avaient pour le clergé un autre avantage : elles dispensaient personnellement les évêques et les abbés du service militaire qu’ils devaient comme possesseurs de domaines féodaux. Le défenseur, en recevant un fief, soit d’une église, soit d’un monastère, contractait l’obligation de remplir tous les devoirs militaires de l’évêque ou de l’abbé, puisque c’était au nom de ce dignitaire et sous sa bannière que ce service était fait.


			Le Prieuré de La Réole ne trouva pas dans son défenseur ou avoué l’appui sur lequel il comptait. Arier de Corbian et son frère lui enlevèrent la dîme et les terres de l’Église du même nom. Le Prieur, Artaud de Jusix, se plaignit à Richard, comte de Poitiers et duc d’Aquitaine, qui fit restituer la dîme et les terres et prit le monastère de La Réole sous sa protection spéciale. Cette protection ne devait pas être plus efficace que celle de l’avoué. La guerre venait d’être déclarée par Philippe Auguste à Henri II. Ce dernier, craignant que le roi de France n’attaquât prochainement l’Aquitaine, prit toutes les mesures nécessaires pour mettre cette province à l’abri d’une invasion. Il ordonna de bâtir un château fort dans le jardin du Prieuré de La Réole et, afin de rendre la défense plus facile, il fit démolir l’église, parce que la solidité et la hauteur des murs auraient fourni à l’ennemi des moyens d’attaque fort dangereux pour la sûreté du château. Les Anglais reconstruisirent l’église sur l’emplacement actuel, mais en donnant aux murailles moins d’élévation. Ils la couvrirent d’une charpente et ne voûtèrent que l’abside. Le corps de saint Abbon, qui reposait dans une chapelle souterraine sous l’autel, fut placé dans l’épaisseur du mur, du côté de l’Épitre, sous une niche voûtée ; il y est resté jusqu’aux guerres de Religion. Les soldats de Henri II ne se contentèrent pas de démolir l’église ; le couvent eût le même sort, parce qu’il gênait aussi la défense et favorisait l’attaque du nouveau château. Les religieux ne se laissèrent pas déposséder sans résistance. Ils se fortifièrent et restèrent sourds à toutes les menaces. Leur obstination obligea les Anglais à faire tous les travaux de siège en usage et, à tenter l’assaut. Les moines, chassés du Prieuré, s’établirent provisoirement dans l’hôpital de la Madeleine (44).


			Tous les malheurs devaient frapper à la fois la communauté de St-Pierre. Des jeunes gens, ayant volé de l’argent à Étienne de Lavison, bourgeois de la ville, se cachèrent dans une maison. Étienne porta plainte au Prieur, qui ne fit pas justice de ce délit, soit parce qu’il ne put découvrir les coupables, soit parce qu’il n’était pas assez fort pour les faire arrêter. Richard, comte de Poitiers et duc d’Aquitaine, à qui Étienne dénonça ce déni de justice, saisit cette occasion d’être agréable à ce bourgeois, dont il était le débiteur. Il se rendit à La Réole et, apprenant que les voleurs avaient décampé, il y établit un Prévôt qu’il chargea de la haute justice au détriment du chef de la communauté que cet arrêt dépouilla de son plus beau privilège. Toutes les démarches faites par les divers prieurs, qui se succédèrent, pour être remis en possession de ce droit, restèrent sans résultat. Ainsi disparut cette partie de leur autorité temporelle, en vertu de laquelle ils pouvaient faire enfermer les condamnés dans leur prison appelée l’Infernale, les faire pendre ou décapiter et confisquer leurs biens au profit du couvent.


			Cependant il paraît que les prieurs continuèrent à exercer leur juridiction pour les crimes et délits ayant un caractère canonique. En 1292, Guillaume de Piis, Doat de Piis et son fils, un autre Doat, Pierre du Mirail, Guillaume Arnaud Bordères, Vital de Seguin et Guillaume de Cambes s’opposèrent de vive force à l’enterrement de Raymond Melat, bourgeois, dans le cimetière de la Madeleine et firent transporter son corps à St-Michel. Élie Meyran, vicaire de la chapelle de la Madeleine, fut tué et le moine Fabri grièvement blessé dans cette dispute. Arnaud de Montardit, Prieur du couvent, condamna les coupables à exhumer le cadavre et à le porter à la Madeleine. Ils obéirent et se présentèrent devant les religieux sans chapeau, sans ceinture, sans manteau et sans armes, leur demandèrent pardon à genoux et payèrent une amende de 1.500 livres au Prieur (26.969 fr. 25. p. a. 134.846 fr. 25) (45). Ils furent en outre condamnés à faire deux pèlerinages, l’un à Ste-Quiterie du Mas et l’autre à l’abbaye de Fleury sur Loire et enfin à se rendre à Rome pour solliciter leur grâce du Souverain Pontife.
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					Am. Thierry. Résumé de l’hist. de GuyenneH. Ribadieu. Hist. de la conquête de la Guyenne, p. 16-17.


				


				

					M. Dupin nous apprend que cette chapelle était située sur l’emplacement occupé aujourd’hui par le portail et le côté ouest de l’allée des Tilleuls parallèle à la grille.


				


				

					Nous donnons entre parenthèses la valeur numéraire intrinsèque de la somme indiquée ; elle représente la différence du prix du marc d’argent de l’une à l’autre époque et à la suite, précédée des lettres, p. a. (pouvoir actuel) la valeur effective, le pouvoir actuel de la somme primitive.


				


			


		


	

		

			CHAPITRE II


			Nouvelles coutumes ; Considérations générales ; Analyse. Administration municipale. Bourgeoisie. Pénalités. Police. Notaires et Avocats.


			La guerre, qui commençait par un désastre pour le monastère, allait donner aux règles du Droit une influence plus décisive sur les arrêts rendus par la justice, aux libertés municipales une action plus directe, plus immédiate dans l’administration civile et politique, au commerce et à l’industrie une impulsion plus vive et plus générale. Le gouvernement féodal était parvenu à son apogée ; mais à côté de ce système politique et social, qui couvrait le sol d’institutions habilement combinées, s’élevait parallèlement un pouvoir nouveau, dédaigné par la noblesse, exploité par la royauté, tributaire de l’une et de l’autre, mais assez fort pour briser peu à peu les mailles qui l’enserraient et décider un jour, bientôt peut-être, de la victoire entre le régime inauguré par la conquête franke et l’unité monarchique. La bourgeoisie des villes, cette vraie représentation du peuple au Moyen-Âge, avait obtenu, dans le Nord principalement, des libertés municipales fort importantes de Louis le Gros, de Louis VII et en ce moment même de Philippe Auguste. La Guyenne (46), tombée aux mains de l’Angleterre par le funeste divorce de Louis le Jeune avec Aliénor, ne participa qu’accidentellement à cette munificence intéressée des rois de France. Les villes, dont la constitution municipale datait de l’Empire, y étaient nombreuses et celles, qui ne pouvaient invoquer une origine aussi ancienne, avaient emprunté leur organisation soit aux vieux municipes, soit aux villes italiennes et jouissaient par conséquent du privilège de commune, inhérent au droit municipal que le système féodal avait vainement tenté de détruire.


			Les rois d’Angleterre saisissaient avec habileté toutes les occasions de s’assurer les sympathies et, au besoin, l’appui des populations, qui n’aspiraient qu’à maintenir leur vieille indépendance, au milieu d’un conflit, dont l’utilité était à leurs yeux fort contestable. Aussi voyons-nous les princes anglais, gouverneurs de la Guyenne de 1201 à 1395, s’efforcer, par des concessions successives, de se rattacher les principaux centres d’habitants, entre autres, la ville de La Réole. Ces actes de libéralité n’étaient sans doute pour cette ville que la consécration d’avantages acquis du Xe à la fin du XIVe siècle, c’est-à-dire, depuis la rédaction de la Charte de 977, point de départ des libertés nouvelles. Mais le fait fut converti en droit et défia désormais toute contestation. Un examen comparatif de nos deux recueils de coutumes, la Charte de Gombaud, qui donna force de loi à des traditions d’une date fort reculée et les coutumes du XIIIe siècle, qui résument les progrès accomplis de 1201 à 1395, va nous montrer le chemin parcouru (47).


			Les droits seigneuriaux sont plus nettement établis dans la nouvelle constitution que dans la Charte de Gombaud, en ce qui concerne la souveraineté. La seigneurie pleine et entière appartient au Roi d’Angleterre (art. 22). Les jurats et les habitants doivent le serment de fidélité au duc de Guyenne et à son Sénéchal (art. 17, 19). La souveraineté n’était qu’un fait au Xe siècle, le résultat de la conquête, trop rapproché de son origine pour avoir pris le caractère d’un droit. Au XIIIe siècle, ce droit est ratifié par la durée et par les actes, qui l’ont consacré. Ce principe, d’où dérive le pouvoir, ne reçoit pas, dans les nouvelles coutumes, tous les développements qu’il comporte. Le Roi se réserve la juridiction sur le territoire de la ville (art. 42) et la faculté de lever un homme par maison, une fois l’an, pour servir dans son armée pendant quarante jours ; mais le Prieur et les jurats ont le droit de retenir ceux de ces hommes, qui sont nécessaires pour « garder la ville, distribuer des vivres aux soldats et aux trompettes et former les bannières » (art. 23, 64). Quant aux impôts, aux redevances, aux corvées et au droit d’alberc (gîte et provisions), qui est spécialement réservé dans la Charte de 977, il n’en est nullement question. Ce dernier droit, si ruineux, paraît être abrogé pour les habitants. Le Roi s’interdit aussi formellement la faculté de recourir aux excès de pouvoir, si fréquents au Moyen-Âge et qu’expliquaient, sans les justifier, l’orgueil de la force et les mœurs du temps. Il ne peut arrêter un bourgeois, ni saisir ses biens, si ce bourgeois fournit caution. Ce principe tutélaire est emprunté à la Charte de 977 (art. 59) ; mais, au XIIIe siècle, la bourgeoisie ne se trouve plus suffisamment protégée par un article de loi, dont l’observation est laissée au bon plaisir du seigneur. Il lui faut des garanties plus certaines. Aussi les nouvelles coutumes font-elles, avec le ton hautain de la menace, la déclaration suivante : « si lo senhor fase nulh grench a negun borgues, tot lo cosselh de la bila lo deu ajudar a gardar las franquessas » (si le seigneur fait tort à un bourgeois, tout le conseil de ville doit aider celui-ci à faire respecter ses franchises), (art. 55).


			Il y a cependant un attribut de la souveraineté auquel le Roi attache un prix considérable, c’est le service féodal. S’il renonce en faveur du peuple à l’exercice de quelques droits, s’il restreint son autorité à une sorte de déclaration de principes, c’est parce qu’il cherche dans le concours de la bourgeoisie un point d’appui contre le seul ennemi, qui mette obstacle à ses desseins. Cet ennemi n’est autre que le système féodal, qui arrête le pouvoir royal dans sa marche vers l’unité. Il traite le peuple avec des ménagements infinis, mais il exige des feudataires, c’est-à-dire, des Nobles et des Grands, l’exécution stricte de leurs devoirs féodaux : « s’ils ne le font pas, le seigneur prendra le fief. Aucune garantie ne peut leur être accordée contre cette confiscation soit par le Prévôt, soit par les jurats » (art. 81).
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